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LE MODE DE SCRUTIN  
PROPORTIONNEL : 

UN ATOUT POUR LES FEMMES 

 

Dans une démocratie représentative comme la nôtre, une 
élection a pour but de refléter le plus fidèlement possible la 
volonté des électrices et des électeurs. 
 
 Pourquoi les citoyennes et les citoyens réclament-ils une réforme 
du mode de scrutin québécois ?  
 
Parce que le système actuel ne permet pas un plein exercice de la 
démocratie; parce que, à trois reprises (1944, 1966 et 1978), il a 
porté au pouvoir un parti ayant obtenu moins de votes que celui 
qui a formé l’opposition; parce qu’il permet difficilement 
d’obtenir une juste représentation des femmes et de la diversité 
ethnoculturelle à l’Assemblée nationale. 
 

 
Rédigé par Lucie Brault
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Mode de scrutin 
Un mode de scrutin, c’est un mécanisme qui permet de traduire le vote populaire en siège à 
un parlement, à une assemblée nationale ou à un conseil municipal. C’est ce qui permet de 

déterminer l’équipe dirigeante d’un État, d’une province ou d’une municipalité pour une 
temps donné. C’est ce qui permet à un peuple de choisir ses représentantes et ses 

représentants lors d’une élection. 

LES 
 

 DIFFÉRENTS MODES DE SCRUTIN 

 

Scrutin majoritaire uninominal  Le mode de scrutin en vigueur au Québec et au Canada est appelé 

« scrutin majoritaire uninominal à un tour ». Ce mode de scrutin fait en sorte que l’électrice ou l’électeur vote une 
seule fois (« un tour ») pour une seule personne (« uninominal ») dans sa circonscription. La personne élue est 
celle qui a obtenu le plus de voix, mais pas nécessairement la majorité absolue des voix (cette dernière signifierait 
obtenir 50 % + 1). Même si la personne l’emporte par un seul vote, c’est elle qui représentera la circonscription à 
l’Assemblée nationale. 

Scrutin proportionnel   C’est un mode de scrutin qui cherche à attribuer à chaque parti un nombre de 

sièges proportionnel au nombre de voix qu’il a recueillies. Si un parti récolte 15% des votes au plan national, il 
devrait obtenir 15% de sièges à l’Assemblée nationale. Il existe une grande variété de modes de scrutin 
proportionnels répartis à travers soixante-neuf (69) pays. 

Scrutin mixte C’est un mode de scrutin qui combine des caractéristiques de deux modèles, souvent en 

réunissant des éléments du mode de scrutin proportionnel et des éléments du mode de scrutin majoritaire. Selon 
les éléments qui seront choisis dans l’un et l’autre modèle, son résultat sera proportionnel ou non. Trente-huit 
(38) pays utilisent un mode de scrutin de type mixte. 

Scrutin mixte non compensatoire (ou parallèle)  C’est un mode de scrutin qui combine des 

caractéristiques de deux modèles, mais sans viser une proportionnalité globale. Par exemple, lorsqu’un tel 
modèle réunit des sièges de circonscriptions et des sièges proportionnels, le résultat de chacun des deux volets 
est indépendant de l’autre. Ainsi, le résultat final ne sera proportionnel que pour la portion des sièges 
proportionnels, puisque les distorsions inhérentes au mode de scrutin majoritaire ne sont pas corrigées (ou 
compensées). Plus le nombre de sièges de circonscriptions sera grand par rapport au nombre de sièges 
proportionnels, moins le résultat global sera proportionnel. 

Scrutin proportionnel mixte compensatoire   C’est un mode de scrutin qui combine des 

caractéristiques de deux modèles, tout en visant une proportionnalité globale. Par exemple, lorsqu’un tel modèle 
réunit des sièges de circonscriptions et des sièges proportionnels ces derniers ont pour objectif de corriger 
(compenser) les distorsions causées par le scrutin majoritaire. La correction s’effectue en comparant le % de voix 
accordées à un parti et le % de sièges de circonscriptions remportés. Ainsi, si un parti récolte 15% des votes au 
plan national, mais qu’il n’a remporté que 10% des circonscriptions, son déficit sera corrigé par des députées et 
députés de compensation. Le résultat global sera donc proportionnel, puisqu’au final, il occupera 15% des sièges 
de l’Assemblée. 
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CE QU’ON REPROCHE AU SCRUTIN 
MAJORITAIRE UNINOMINAL  

Il n’est pas représentatif de la volonté populaire Le ou la candidate qui reçoit le 

plus de votes dans une circonscription l’emporte, mais les votes pour les autres ne se traduisent 
pas en députation. Dans notre système, le parti qui fait élire une majorité de député.e.s à 
l’assemblée nationale prend le pouvoir et non celui ayant obtenu le pourcentage le plus élevé de 
votes exprimés. Les résultats serrés du 4 septembre 2012 et ceux du 7 avril 2014 au Québec 
montrent à quel point le pouvoir dépend de la répartition du vote sur le territoire et non de la 
volonté populaire.  Si les résultats étaient exprimés en fonction du pourcentage du vote accordé à 
chaque parti, le portrait à l’Assemblée nationale serait tout à fait différent. 

 

PARTIS ÉLECTION DU 4 SEPTEMRE 2012 ÉLECTION DU 7 AVRIL 2014 

 % du vote Député.e.s 
Élu.e.s 

Propor- 
tionnelle 

% du vote Député.e.s 
Élu.e.s 

Propor- 
tionnelle 

PQ 31,95% 54 40 25,38% 30 31 
PLQ 31,20% 50 39 41,52% 70 52 
CAQ 27,05% 19 34 23,05% 22 29 
QS 6,03% 2 8 7,63% 3 10 
AUTRES(14) 3,77% - 4 2,42% - 3 
 100% 125 125 100% 125 125 

 
Dans toutes les circonscriptions, les votes des gens ayant appuyé une candidate ou un candidat 
défait n’ont aucune représentation dans le résultat final. Leurs votes sont perdus parce qu'ils 
n'ont pas du tout été considérés dans les résultats. Le système actuel entraîne des distorsions et 
ne respecte pas la volonté populaire. 
 

Il favorise le vote stratégique et défavorise les tiers partis Certaines 

circonscriptions sont reconnues comme les châteaux forts des partis. Ce phénomène peut inciter 
des gens à ne pas participer au processus électoral. Sachant que leur vote sera automatiquement 
perdu, certains se demanderont s’il vaut la peine d’aller aux urnes. Dans d’autres circonscriptions, 
certains choisiront de voter de façon stratégique. Ainsi, ils appuieront la personne qui a le plus de 
chance de battre une candidate ou un candidat qu’ils n’aiment pas, plutôt que de voter en 
fonction de leurs convictions. Le vote stratégique défavorise particulièrement les tiers partis.  
Aucune définition du terme « tiers parti » ne fait l’unanimité. De façon générale, on peut dire que 
les tiers partis sont des organisations politiques qui ne forment ni le gouvernement, ni l’opposition 
officielle à l’Assemblée nationale. Ces partis ne sont pourtant pas moins importants que les autres, 
puisqu’ils expriment les convictions d’une partie de la population et qu’ils sont souvent porteurs 
d’idées différentes. Un tiers parti peut également prendre de l’expansion et devenir à son tour un 
des partis qui aspirent au pouvoir, comme l’a fait l’ADQ. 
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Il tend à exclure  certaines catégories de personne et ne permet pas la 
mise en place de mesures pour favoriser la participation de toute la 
population. Dans ce mode de scrutin, la représentation des femmes et la représentation 

équitable de la diversité ethnoculturelle dépendent du hasard et des volontés politiques 
changeantes. On ne tient pas compte des facteurs socio-économiques, des inégalités sociales et 
des préjugés qui font en sorte que le rôle de représentation n’est pas autant accessible à tout le 
monde. Les chances ne sont pas égales car des embûches économiques, sociales et systémiques 
existent encore.  La hauteur des obstacles à traverser n’est pas la même pour toutes et tous; 
ainsi, un emploi précaire ne permet pas nécessairement de se lancer dans une campagne 
électorale et le réseau social peut ne pas offrir les mêmes possibilités. 
Le Québec d’aujourd’hui et encore plus celui de demain est tout sauf un bloc monochrome. La 
diversité ethnoculturelle est une partie importante et incontournable de notre société. 
L’Assemblée nationale est l’institution chargée de représenter les Québécoises et les Québécois, 
de porter nos idées et nos préoccupations et de prendre des décisions qui nous concernent tous 
et toutes en tant que citoyennes et citoyens. Toutes les personnes devraient y avoir accès de 
façon égale et devrait s’y sentir invitées de la même façon.  
 

Il ne permet pas une juste représentation des femmes à l’Assemblée 
nationale. Les femmes composent la moitié de la population du Québec; une démocratie 

saine et réellement représentative devrait refléter cette égalité démographique. La 
représentation des femmes à l’Assemblée nationale a même diminué depuis 2003, alors qu’elle 
se situait à 30,4 %. Ce recul démontre que la progression des femmes en politique est incertaine 
: elle ne se fera pas « toute seule ». Vouloir l’égalité des femmes et des hommes à l’Assemblée 
nationale, c’est vouloir s’assurer d’un partage équitable du pouvoir entre les deux composantes 
de la société. 
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Aux élections du 7 avril 2014, 33 femmes ont été élues, ce qui correspond à 26,6% de 
l’Assemblée nationale alors qu’elles composent la moitié de la population. Un recul par 

rapport à l’élection de 2012 où elles représentaient 32,8% des député.e.s. 

QUELQUES STATISTIQUES 

 
Pourcentage de femmes élues à l’Assemblée nationale de 1961 à 2012, soit depuis la première 

femme députée – de lentes avancées – des reculs toujours possibles. 
 

 

 
Tableau des candidat.e.s pour les élections provinciales du 7 avril 2014 

Parti 
politique 

Parti 
québécois 

Parti libéral 
du Québec 

Coalition 
avenir 
Québec 

Québec 
Solidaire 

Option 
nationale 

Autres 

Nombre 
de 

Candidats 
124 125 122 124 116 202 

Femmes 46 (37%) 35 (28%) 29 (23,7%) 62 (50%) 87 (75%) 117 (58%) 

Hommes 78 90 93 62 29 85 

 
On constate que : 
• seul Québec Solidaire respecte la parité et présente autant de candidates que de candidats, alors 

qu’Option nationale présente plus de candidates. 
• que la Coalition Avenir Québec fait piètre figure avec seulement 23,7% de candidates. 
• que le PQ et le PLQ sont loin de la parité des candidatures 
• que les femmes se retrouvent surtout dans les petits partis ce qui réduit leur chance d’être élues. 
• qu’il y a une grande distorsion entre le nombre de candidates et la députation. 
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LES PROPOSITIONS EN PROVENANCE 

D’ORGANISMES  OU D’INSTITUTIONS SE 
PRÉCCUPANT DE LA RÉFORME DU MODE DE SCRUTIN 

 

Collectif féminisme et démocratie  
Le Collectif féminisme et démocratie a été actif de 2003 à 2006.  Il a été un des groupes 
féministes à œuvrer spécifiquement en vue de la représentation paritaire des femmes à 
l’Assemblée nationale dans le contexte de la réforme du mode de scrutin. Il a élaboré les bases 
de l’argumentaire en faveur de cette représentation paritaire dont voici l’essentiel :  
 
On entend de plus en plus critiquer le déficit de représentation causé par notre système électoral 
qui fait en sorte que l’Assemblée nationale n’est pas le reflet de la société québécoise. Ceci est 
particulièrement vrai pour les femmes qui constituent près de 52% de la population. Malgré le 
fait que les Québécoises participent formellement à la politique depuis 66 ans (l’obtention du 
droit de vote et d’éligibilité date de 1940), la représentation des Québécoises se réalise à pas de 
tortue. Avec 31% de femmes à l’Assemblée nationale, le Québec demeure toujours loin d’un 
partage égalitaire du pouvoir politique. 
 
Un regard sur le classement mondial des pays selon le pourcentage de femmes qu’on y trouve 
permet de voir que ceux qui sont en position de tête ont un système proportionnel jumelé à des 
mesures positives pour les femmes. Afin de créer une opportunité favorable à l’élection de 
femmes, il faut donc qu’un mode de scrutin proportionnel soit complété par des mesures 
efficaces qui donnent des résultats consistants. Actuellement, on retrouve des mesures positives 
dans plus de 100 pays. 
 
En matière de représentation politique des femmes, nous croyons que l’État doit affirmer dans la 
loi l’objectif de l’égalité et mettre en place une série de mesures, tant législatives, qu’incitatives 
et de soutien afin que l’égalité de droit devienne une égalité de fait d’ici 3 élections. 
Puisqu’ils reçoivent un important financement gouvernemental, on peut considérer que les partis 
politiques jouent un rôle d’intermédiaires publics à l’intérieur de la démocratie québécoise. 
L’État est donc légitimé de les obliger à agir de façon responsable pour assurer l’atteinte de nos 
objectifs de société (ex : par l’obligation de se doter de plans d’action en matière d’égalité). 
Si nous avons maintenant une loi sur l’équité salariale, c’est parce que nos éluEs ont reconnu 
qu’il existait une discrimination systémique à l’égard des femmes occupant majoritairement 
certains corps d’emplois et qu’il fallait y remédier. Est-ce que ces réajustements sont injustifiés 
parce que les femmes les ont obtenus en raison d’une loi et que cela entache leur crédibilité? 
Non, bien sûr! Ou alors, est-ce que la correction de la discrimination systémique ne devrait pas 
s’appliquer dans la sphère du pouvoir? Selon nous, lorsqu’il y a une situation de discrimination 
systémique, l’intervention de l’État est légitime afin de corriger la situation par des lois et des 
mesures positives efficaces selon les cas. 
 
(Afin que le nouveau mode de scrutin constitue une réelle avancée pour la démocratie! Collectif Féminisme et 
démocratie et Mouvement pour une démocratie nouvelle, juin 2005). 
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Le Collectif féminisme et démocratie a également proposé plusieurs mesures incitatives et 
coercitives en vue de cette représentation paritaires dont plusieurs ont été reprises par les 
tables régionales et leur Réseau.  
 

Directeur général des élections du Québec  
Le Directeur général des élections du Québec, dans son rapport du 21 
décembre 2007 « Les modalités d’un mode de scrutin mixte 
compensatoire », précise que les meilleurs résultats seraient atteints si 
le législateur faisait les choix suivants au moment d’instaurer un modèle 
mixte : 

- Un scrutin proportionnel mixte à compensation nationale avec une 
redistribution régionale effectuée sur la base de neuf territoires 
(chacun d’eux étant constitué de régions administratives 
regroupées ou subdivisées afin de compter sensiblement le 
même nombre d’électrices et d’électeurs).  

- Deux votes plutôt qu’un seul 

- L’alternance femmes-hommes sur les listes 

- La majoration de l’allocation annuelle accordée aux partis en fonction du nombre de femmes 
et de personnes de la diversité ethnoculturelle élues.  

- L’utilisation de listes fermées et la double candidature permise 

- L’utilisation de la méthode de calcul Hare et un seuil de représentation se situant entre 2 et 
5 %  (http://fr.wikipedia.org/wiki/Scrutin_proportionnel_plurinominal) 

On reconnaît dans ces propositions le résultat du travail intense des groupes de femmes qui ont 
fait valoir leurs revendications lors de la Consultation générale sur l’avant-projet de loi 
modifiant la Loi électorale en 2005. 
 

Mouvement pour une démocratie nouvelle  
Le Mouvement pour une démocratie nouvelle (MDN) œuvre depuis plus de 10 ans en vue d’une 
réforme du mode de scrutin.   Pour qu’un nouveau mode de scrutin constitue un véritable 
apport à la démocratie québécoise et puisse corriger les failles démocratiques, les inégalités, les 
distorsions du mode de scrutin actuel, il propose un mode de scrutin proportionnel mixte 
compensatoire pourvu de mécanismes pour améliorer toutes les facettes de la représentation 
où : 
- Chaque vote est respecté équitablement, quels que soient le parti choisi, le lieu de 

résidence ou les écarts démographiques entre régions.  
- Chaque parti obtient sa juste part de sièges, ni plus, ni moins que selon la volonté de la 

population. 
- L’assemblée nationale réunit plus ou moins 128 membres - tous et toutes légitimement 

élu.e.s – et qui se font connaître, dans leur région respective durant la campagne électorale. 
- Les circonscriptions sont réparties dans des régions électorales (8) (à partir des régions 

administratives). Dans chaque région, la population continue d’être représentée par autant 
ou plus de personnes élues qu’actuellement.  
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- L’assemblée nationale est conforme aux valeurs égalitaires de la société québécoise et tient 
compte de la diversité ethnoculturelle de la population. 

- Deux bulletins de vote à remplir au même moment, pour un choix clair et simple: 
� Choisir une personne pour représenter sa circonscription (Bulletin 1) 
� Choisir un parti pour ses idées et pour son équipe régionale (Bulletin 2) 

 
- Si un parti obtient moins de sièges de circonscription que selon la volonté populaire 

(bulletins B de tout le Québec), la différence est comblée dans chaque région par les 
premiers noms de ses listes régionales. 

 
Le MDN considère que cette proposition, qui fait largement consensus dans la société civile,  
respecte cinq objectifs démocratiques car : 
- Elle respecte la volonté populaire; 
- Permet le pluralisme politique; 
- Assure l’importance de la représentation des régions; 
- Vise une représentation égale des femmes et des hommes; 
- Incarne la diversité ethnoculturelle québécoise. 
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CONSÉQUEMMENT, POUR PERMETTRE 
L’ATTEINTE DE LA REPRÉSENTATION 
PARITAIRE DES FEMMES À 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE,  LE RÉSEAU 

DES TABLES RÉGIONALES DE GROUPES DE FEMMES 
DU QUÉBEC PORTE LES REVENDICATIONS SUIVANTES 

 

1. Instaurer un mode de scrutin proportionnel compensatoire mixte : 
 
Pour favoriser un plus grand pluralisme politique donc un reflet le plus fidèle possible de la volonté 
populaire : 
 

 L’établissement d’une proportionnelle nationale c’est-à-dire que l’attribution d’au moins 40% des 
sièges à l’Assemblée nationale, soit 50, devrait de faire en proportion du nombre de votes obtenus 
par les partis à la grandeur du Québec et par conséquent l’établissement d’une liste nationale 

 L’utilisation de deux bulletins de vote : chaque électrice et électeur doit pouvoir utiliser deux votes 
pour exprimer toutes les nuances de sa pensée politique. 

 
Pour favoriser une représentation équitable des régions à l’Assemblée nationale : 

 Faire en sorte que les listes nationales des partis contiennent obligatoirement des noms de 
candidates et de candidats issus de toutes les régions dans la première moitié de la liste. 

 
 
Pour favoriser une représentation égale des femmes et des hommes à l’Assemblée nationale ; 
 
Nous croyons que l’inscription de  l’égalité comme objectif dans la loi est essentiel pour lancer un 
message politique clair à la société.  Pour mesurer l’atteinte de cet objectif des mesures  doivent être 
adoptées, certaines contraignantes, certaines incitatives. 
 

 Établir des listes nationales avec une alternance obligatoire de candidatures féminines et masculines 
en commençant par une femme 

 Obliger les partis à se doter d’un plan d’action prévoyant des mesures concrètes pour atteindre 
l’égalité et exiger qu’ils fassent rapport annuellement au Directeur général à cet effet. 

 Modifier les bonifications financières au fonctionnement des partis en fonction des élues et non des 
candidates et ce à compter de 35% d’élues. 

 Obliger les partis politiques à ce que les sommes reçues au chapitre de la bonification de leur 
allocation annuelle soient versées dans un fonds dédié à l’atteinte de l’égalité dans chaque parti 
(donc pour réaliser les plans d’action). 

 Accorder un remboursement majoré des dépenses électorales des candidates et des élues à compter 
de 35 % de candidatures féminines. 

 Continuer l’application de ces mesures, trois (3) élections après l’atteinte de l’égalité  
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Pour favoriser une représentation équitable des communautés ethnoculturelles à l’Assemblée 
nationale 
 

 Faire en sorte que la liste nationale des partis reflète la diversité ethnoculturelle et que ces 
candidatures soient placées en bonne place sur les listes.  

 Obliger les partis à se doter de plans d’action pour atteindre une représentation équitable des 
communautés ethnoculturelles et exiger qu’ils fassent rapport annuellement au Directeur général à 
cet effet. 

 Modifier les bonifications financières au fonctionnement des partis en fonction des éluEs. 

 

2. Aller de l’avant dès maintenant avec les mesures suivantes : 
 
Le soutien aux candidatures et à l’éducation politique des femmes 

 
 Maintenir et élargir le financement du programme « À égalité pour décider » jusqu’au moment où, 
lors de trois élections consécutives, le pourcentage des éluEs de l’un et l’autre sexe avoisine (à 1 ou 
2% près) le 50%. Prendre en considération l’ensemble des paliers électifs par rapport à cette mesure. 
Par ailleurs, s’assurer que l’atteinte d’une représentation adéquate de la diversité des femmes soit 
prise en compte à l’intérieur de ce programme. 

 Réserver une partie spécifique du budget du programme « À égalité pour décider » pour favoriser la 
participation civique et l’exercice de la citoyenneté des femmes issues de la diversité ethnoculturelle 
et des minorités visibles puisqu’elles sont confrontées à une double discrimination. 

 
L’application de mesures non spécifiques au mode de scrutin, tels que des plans d’action, des mesures 

financières et la création d’un fonds dédié dans les partis.  
 
La surveillance de l’atteinte des objectifs 

 
 Créer un Observatoire de l’égalité auprès de la Direction générale des élections, Observatoire qui 
aurait comme mandat l’analyse de la situation et la proposition de mesures de redressement, 
soumise à l’Assemblée nationale et dont celle-ci devrait obligatoirement disposer. L’Observatoire 
devrait également surveiller la progression de la diversité ethnoculturelle dans la représentation 
politique. 

 


